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10 %
En 2017, le budget 
consacré à la sécurité 
augmentera de 10%.

a sécurité étant la première des libertés, Valérie Pécresse a choisi 
de mettre en place, dès son élection, un bouclier de sécurité, 
ensemble de mesures très concrètes, pour assurer une meilleure 
protection des Franciliens.

UN BUDGET CONSACRÉ À LA SÉCURITÉ QUI A TRIPLÉ

En 2016, le budget d’investissement de la Région Île-de-France en matière de 
sécurité a été triplé pour atteindre plus de 18 M€.

> 10,29 M€ sont consacrés à la sécurisation des lycées.

> �8,5 M€ sont consacrés à la rénovation des commissariats et casernes, au soutien 
à l’équipement des polices municipales et à l’équipement en vidéo-protection 
des communes.

> 1,74 M€ est consacré à l’aide aux victimes.

LA RÉGION, UN DES ACTEURS DE LA SÉCURITÉ DES FRANCILIENS

Le nouvel exécutif régional a fait de la sécurité une de ses priorités car, même si 
la Région ne dispose pas de compétences propres dans ce domaine, elle a fait le 
choix d’agir.

> �Faire face aux besoins urgents des forces de sécurité, en matière d’équipements 
et d’infrastructures. Suite à la tragique attaque au cocktail Molotov d’une équipe 
de police à Viry-Châtillon (91), la Région a financé en urgence un nouveau 
véhicule, ainsi que des gilets pare-balles et du matériel radio pour la police 
municipale.

> �La Région peut faire la différence : la Région veut restaurer les moyens 
nécessaires à la sécurité des Franciliens. La majorité précédente l’avait, au 
contraire, sacrifiée en divisant par cinq les crédits alloués à la sécurité sur les 
10 dernières années.

> �Ses domaines de compétence sont concernés : que ce soit avec la vidéo-
protection généralisée dans les transports ou des audits de sécurité sur demande 
des établissements financés par la Région (lycées, CFA, universités…), la Région 
assume concrètement ses responsabilités.

L
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dans les communes 
d’Île-de-France

Développement 
des équipements 
de vidéo-protection

a Région Île-de-France a décidé, dans le cadre de son bouclier de 
sécurité, de soutenir financièrement les communes installant des 
dispositifs de vidéo-protection ou améliorant les dispositifs existants. 
Pour l’année 2016, le total des subventions sur ce dispositif est de 
2,41 M€ au profit de 41 communes, communautés de communes et 

communautés d’agglomération. Parmi elles :

> �Orly (94) a bénéficié d’une subvention de 47 250 € pour installer neuf caméras. 
Des équipements répondant à la forte demande des Orlysiens de mettre en place 
des moyens appropriés pour réduire les phénomènes d'incivilités et de 
délinquance.

> �Méré (78) a reçu 97 800 € pour étendre son système de vidéo-protection de la 
commune de 3 à 8 caméras. Et ce, pour permettre la visualisation des plaques 
d'immatriculation et répondre aux demandes de la gendarmerie afin d'analyser le 
passage des véhicules et fournir des indices aux enquêtes.

> �Communauté de communes Pays de France (95) a reçu une subvention de 
300 000 € pour le déploiement d'un système de vidéo-protection (78 caméras sur 
59 sites différents) sur les dix communes de ce territoire certes préservé, au sein 
du PNR Oise Pays de France, mais qui, en tant qu’axe majeur de desserte Nord/
Sud entre le bassin parisien et l’aire Chantilly/Creil/Senlis, entend accroître ses 
résultats en matière de sûreté et de sécurité publique.

L
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LES 41 COLLECTIVITÉS BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE RÉGIONALE VIDÉO-PROTECTION EN 2016

Seine-Saint-Denis (93)

Seine-et-Marne (77)

Val-de-Marne (94)

Essonne (91)

Yvelines (78)

Hauts-de-Seine (92)

Val-d’Oise (95)
Montmorency
Bezons
Argenteuil
Viarmes
Cergy-Pontoise
Luzarches

Aulnay-sous-Bois
Villepinte
Pantin
Montfermeil

Saint-Thibault-des-Vignes
Ozouer-le-Voulgis
Provins
Courtry
Avon
Torcy
Dammartin-en-Goële

Vincennes
Saint-Maur-des-Fossés
Orly
La Queue-en-Brie

Le Plessis-Pâté
Angerville
Bures-sur-Yvette
Saclas
Mennecy
Chilly-Mazarin
Étampes
Itteville
Courcouronnes

Chatou
Raizeux
Follainville-Dennemont
Saint-Rémy-lès-Chevreuse
Sartrouville
Méré

Courbevoie
Clamart
Colombes
Rueil-Malmaison
Ville-d’Avray
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dédiés à la police, 
à la gendarmerie 
et aux polices municipales

Davantage de moyens

SOUTIEN À L’ÉQUIPEMENT DES POLICES MUNICIPALES

La Région Île-de-France a décidé de s’engager auprès des maires souhaitant renforcer 
la sécurité dans leur ville. Ainsi, ils peuvent solliciter une subvention pour acheter 
des véhicules, des gilets pare-balles, des caméras embarquées, des bâtons de défense, 
etc. Ce soutien représente entre 30 et 35% du montant des projets des communes. En 
2016, ce sont 212 000 € qui sont accordés aux polices municipales de 18 communes. 
Parmi celles-ci :

> �Montereau-Fault-Yonne (77) a reçu un soutien de 15 313 € pour financer 1 véhicule 
avec caméra mobile, 3 caméras embarquées, 3 caméras piétons, 5 gilets pare-balles 
classe IV et 5 bâtons télescopiques de défense.

> �Mennecy (91) a bénéficié d’un soutien de 12 423 € pour participer à l’acquisition 
de 9 gilets pare-balles, 3 caméras-piétons et au renouvellement de 2 véhicules de 
patrouille de type Peugeot Partner.

> �Le Blanc-Mesnil (93) a reçu une subvention de 40 703 €, pour financer 40 bâtons 
de défense, 40 gilets pare-balles, 40 caméras-piétons et 4 véhicules Dacia Duster 
avec caméras embarquées.

LES 18 COMMUNES BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE À L’ÉQUIPEMENT DES POLICES MUNICIPALES EN 2016
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SOUTIEN À LA POLICE NATIONALE ET À LA GENDARMERIE

La police nationale et la gendarmerie ne sont pas oubliées non plus. Ainsi, pour 
améliorer leurs conditions de travail ainsi que l’accueil des victimes, la Région 
sécurise et rénove les commissariats et casernes de gendarmerie d’Île-de-France.

En 2016, 5 220 000 € seront accordés à 14 commissariats et 
casernes, ainsi qu'à l'Institut de la police nationale.
Parmi les bénéficiaires :

> �Les commissariats des 10e et 11e arrondissements (75) ont 
reçu une aide régionale de 70 400 € pour renforcer leur niveau 
de sécurisation et permettre le redéploiement d'effectifs affectés 
à la garde statique sur la voie publique ; les travaux projetés 
permettront le renforcement sur le terrain dans ces 
arrondissements de 12 fonctionnaires de police.

> �La gendarmerie d’Ecquevilly (78) reçoit le soutien de la Région 
pour la restructuration et l’extension de ses locaux. Ses effectifs 
sont passés de 9 à 14 gendarmes dans une localité située à 
proximité des Mureaux et le long de l’axe Est/Ouest représenté 
par l’A13.

> �L'Institut national de police scientifique (INPS) a reçu un soutien 
de 2 191 383 € pour cofinancer le regroupement du commissariat 
et du laboratoire de police scientifique de Paris sur le site de Saint-
Denis (93). Ce projet d’envergure devrait être finalisé en décembre 
2019.

> �Le commissariat de Persan-Beaumont (95) a bénéficié d’une 
aide de 58 332 € pour une réfection complète des locaux de service 
et techniques (LST), la création d'un vestiaire féminin et d'un hangar 
pour le stationnement des véhicules.

Dès 2017, la Région Île-de-France 

ira plus loin

Dans le cadre de la signature d’une 

nouvelle convention avec le ministère 

de l’Intérieur, en plus de la rénovation 

des équipements immobiliers de la 

police nationale et de la gendarmerie 

nationale, la Région souhaite :

• �aider à l’équipement mobilier de la 

police des transports (notamment 

les véhicules),

• �participer au financement des opérations 

de rénovation des commissariats et 

casernes allant jusqu'à 50% (et non 

20% comme c’est le cas aujourd’hui) ; 

soutien qui sera étendu aux locaux 

de la police municipale,

• �participer au financement des com-

missariats mobiles sur les sites 

touristiques  ; ce dispositif permettra 

aux touristes de déposer plainte immé-

diatement, ce qu’ils font rarement, et 

d’éviter aux policiers de quitter le site 

touristique sur lequel ils sont censés 

patrouiller, pour accompagner les 

touristes déposer leur plainte.

LES 14 COMMISSARIATS ET CASERNES BÉNÉFICIAIRES DU SOUTIEN RÉGIONAL
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ompte tenu des événements dramatiques qui ont notamment frappé 
la région Île-de-France en 2015, l’exécutif régional a réactivé la ligne 
budgétaire « sécurité des lycées ».

L’aide régionale permet d’assurer une sécurisation effective de ces établissements, 
en finançant :

> �la réalisation des travaux d’installation et de renforcement des dispositifs 
d’alarme anti-intrusion et de vidéosurveillance.

> �les travaux de sécurisation des accès aux lycées : sas, contrôles d’accès, loges, 
remplacement ou installation de portes, de portillons ou de portails, installation, 
remplacement ou rehaussement de clôtures, travaux de barreaudage, etc.

216 PROJETS FINANCÉS DEPUIS JANVIER

Depuis le début de l’année 2016, 216 projets ont été financés, au bénéfice de 151 
lycées publics, soit plus d’un tiers des lycées de la Région. Dans un souci d’équité, la 
Région étend ce concours financier aux lycées publics aux 204 établissements 
franciliens privés sous contrat d’association avec l’État. Ces lycées dans lesquels 
93 000 élèves étudient vont ainsi également pouvoir demander et recevoir d’une 
aide régionale à l’investissement pour leur permettre d’assurer la mise à niveau de 
leurs installations.

C

Sécurisation des lycées

10 293 M€
Au total, le budget 2016 
s’élève à 10 293 M€ pour 
la sécurisation des lycées : 
il a quasiment doublé par 
rapport à l’année 2015.
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SÉCURISATION EN URGENCE DE QUATRE LYCÉES DE SEINE-SAINT-DENIS

Quatre lycées de Seine-Saint-Denis ont été particulièrement visés par des violences. La Région va procéder 
en urgence en novembre à des travaux de sécurisation des points sensibles :

> �Lycée Hélène-Boucher à Tremblay-en-France (93) : clôture du parvis (60 000 €) et remplacement des 
équipements de vidéo-protection (45 000 €). En lien avec la municipalité, une réflexion sera également 
conduite pour sécuriser le parcours permettant l’accès au lycée.

> �Lycée Louise-Michel à Épinay-sur-Seine (93) : création d’un sas sur le parvis (20 000 €) et installation 
d'une vidéo-protection et de visiophones (70 000 €).

> �Lycée Suger à Saint-Denis (93) : projet de création d’un sas sur le domaine public communal en accord 
avec la municipalité (discussions en cours).

> �Lycée ENNA à Saint-Denis (93) : ce site n’étant pas sur une propriété régionale, le CROUS va être saisi 
d’une demande pour autoriser la Région à sécuriser, à sa charge, le site aujourd’hui ouvert.

100 % DES DIAGNOSTICS DE SÉCURITÉ DES LYCÉES AVANT JUIN 2017

Obligatoire depuis 2010, le diagnostic de sécurité était resté en attente. À ce jour, plus de 70% des audits ont 
été réalisés.

L’objectif est de disposer de 100% des diagnostics d’ici la fin de l’année scolaire.

Sécurisation des lycées



D O S S I E R  D E  P R E S S E   |  LE BOUCLIER DE SÉCURITÉ 2016

10 I 11

n matière de transports, le STIF vient compléter l’action de la Région 
et son bouclier de sécurité.

RECRUTEMENT DE 490 PERSONNELS

Parce que rien ne remplace la présence humaine, le STIF finance le recrutement de 
490 agents supplémentaires pour rassurer les voyageurs et assurer leur sécurité. 
À la RATP, ce sont 100 agents de sécurité GPSR et 100 médiateurs qui viennent 
renforcer la présence dans les bus de nuit. À la SNCF, Transilien recrute 40 agents 
de sécurité SUGE, 50 médiateurs pour réduire les incivilités ainsi que 200 agents 
pour que les gares de grande couronne ne soient pas laissées sans personnel.

ÉQUIPEMENT EN VIDÉO-PROTECTION DE 70 GARES ROUTIÈRES

Le STIF et l’État ont élaboré un plan de déploiement de caméras de vidéo-
protection de 70 gares routières en Île-de-France, afin de leur donner le même 
niveau d’équipement que les gares ferroviaires. Ces gares sont considérées comme 
sensibles et accueillent chaque jour plus de 400 000 usagers.

100 % DES TRAINS ET BUS VIDÉO-PROTÉGÉS

Dans le cadre de la révolution dans les transports, le STIF financera l’achat ou la 
rénovation de 700 trains pour un montant total de 8,5 milliards d’euros d’ici 2021. 
L’ensemble de ces trains seront équipés en caméras de vidéo-protection.

De même, 100% des bus RATP sont déjà vidéo-protégés. Les bus des réseaux 
OPTILE le seront tous d’ici 2018 grâce à un investissement de 61 M€, dont 40 M€ 
financés par le STIF (le taux d’équipement s’élève à 77% aujourd’hui).

10 000 PLACES DE PARKING SÉCURISÉES SUPPLÉMENTAIRES

Aux abords des gares, il n’existe actuellement que 17  000 places de parking 
surveillées. Pour faciliter la vie des Franciliens, le STIF financera la création de 
10 000 nouvelles places « Parc Relais » d’ici 2021 pour un montant s’élevant à 50 M€.

UNE MEILLEURE EFFICACITÉ DES FORCES DE SÉCURITÉ DANS LES 
TRANSPORTS

Face aux menaces auxquelles fait face le réseau de transport – terrorisme, délinquance, 
incivilités… –, le STIF recherche une meilleure efficacité des forces de sécurité dans les 
transports et soutient le regroupement de l’ensemble des acteurs (police nationale, RATP, 
SNCF et OPTILE) au sein d’un même poste de commandement à la Gare de Lyon.

E
Sécurité dans les transports
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a Région Île-de-France est propriétaire de 12 îles de loisirs  : Saint-Quentin-en-Yvelines (78), 
Cergy-Pontoise (95), Val-de-Seine à Verneuil-sur-Seine (78), Créteil (94), La Corniche des Forts 
à Romainville (93), Vaires-Torcy (77), Jablines-Annet (77), Étampes (91), Buthiers (77), Bois-le-
Roi (77), Boucles-de-Seine à Moisson (78) et Port-aux-Cerises à Draveil (91). Cet archipel d’îles 
de 3 000 hectares, réparties sur toute l'Île-de-France, permet aux Franciliens de pratiquer de 

nombreuses activités (nautisme, équitation, VTT, golf, surf...).

En tant que propriétaire de ces îles et des espaces verts, la Région finance en 2016 pour près de 1,3 M€ la 
réalisation de travaux sécurisation de ces sites.

Lors de la Commission permanente de novembre 2016, il est proposé de financer quatre opérations de 
sécurisation des îles de loisirs :

> �Cergy-Pontoise (95) : travaux de vidéo protection du centre balnéaire (85 000 €),

> �Jablines-Annet (77) : amélioration de la sécurité du site par la mise en place d’un réseau en fibre optique et 
l’installation de nouvelles caméras (465 108 €),

> �Port-aux-Cerises (91) : renforcement du système de vidéo-protection (238 700 €),

> �Saint-Quentin-en-Yvelines (78) : mise en place d’une vidéo-protection (182 000 €).

L
Sécurisation des îles de loisirs

n 2016, la Région a souhaité apporter une aide aux victimes d’Île-de-France. En privilégiant 
trois thématiques en 2016, près de 1 M€ sont consacrés aux associations franciliennes venant 
en aide aux femmes victimes de violences, aux victimes du terrorisme et aux victimes 
d’infractions routières.

Exemples de bénéficiaires :
> �20 000 € à l’Association française des victimes du terrorisme

> �58 500 € à l’Association départementale de médiation et d’aide aux victimes de l’Essonne

> �19 290 € à la Ligue contre la violence routière

> �10 000 € à l’Association Elle’s imagine’nt

> �25 500 € à Paris Aide aux victimes

> �10 000 € au Collectif féministe contre le viol

E
Soutien aux victimes
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